
	X Le partenariat UE – OIT

Grâce à une vision commune selon laquelle les progrès 
économiques et sociaux doivent aller de pair, le partenariat 
entre l’Union européenne et l’OIT favorise des initiatives 
percutantes en faveur du travail décent et de la réalisation 
des objectifs de développement durable. Cette relation 
étroite implique différentes modalités de coopération allant 
du dialogue politique et du partage des connaissances aux 
activités de coopération au développement. 

Priorités de l’UE en matière 
de développement 
L’UE a adopté le consensus européen sur le 
développement en 2017, dans le cadre de sa réponse à 
l’Agenda 2030 des Nations unies pour le développement 

durable. Ce consensus définit une vision et un cadre 
d’action partagés pour la coopération au développement. 
Les engagements de l’UE consistent notamment à 
promouvoir une plus grande cohérence entre les activités 
de l’UE et celles de ses États membres et des partenariats 
renforcés avec les organisations multilatérales. Cette 
ambition a ensuite été traduite dans le nouveau cadre 
financier pluriannuel qui prévoit une collaboration 
renforcée avec les agences de développement des États 
membres de l’UE et les organisations internationales, 
notamment par le biais des approches de « l’Équipe 
Europe » telles qu’elles ont été développées dans le 
cadre de l’Instrument de voisinage, de coopération au 
développement et de coopération internationale - 
« L’Europe dans le monde ».
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L’UE et l’OIT sont solidaires du gouvernement, des travailleurs et des employeurs d’Ukraine

des Nations Unies ». Dans cet esprit, l’OIT a rapidement 
réorienté le projet pour former les inspecteurs du travail 
aux risques d’exploitation par le travail et empêcher la 
traite des Ukrainiens déplacés.

En mars 2022, le Conseil d’administration de l’OIT a 
adopté une résolution sur l’agression de la Fédération 
de Russie contre l’Ukraine, appelant la Russie à « cesser 
son agression immédiatement et sans condition » et 
exprimant un soutien sans faille aux mandants tripartites 
en Ukraine.

En 2020, un projet de l’OIT financé par l’UE a été lancé en 
Ukraine pour promouvoir un travail sûr, sain et déclaré en 
Ukraine. Ce projet vise à aider à rapprocher la législation 
nationale des normes internationales et européennes du 
travail. Jusqu’à présent, 455 547 travailleurs non déclarés 
ont été régularisés et la campagne du projet a touché 4,5 
millions de personnes. Comme l’a dit le Directeur général 
de l’OIT dans sa déclaration condamnant l’agression 
commise par la Fédération de Russie contre l’Ukraine, 
« l’OIT a un devoir de solidarité envers le gouvernement 
ukrainien et les travailleurs et employeurs d’Ukraine, et 
doit leur apporter toute l’assistance possible en agissant 
de concert avec les autres organisations du système 

https://ec.europa.eu/international-partnerships/global-europe_fr
https://ec.europa.eu/international-partnerships/global-europe_fr
https://ec.europa.eu/international-partnerships/global-europe_fr
https://www.ilo.org/global/about-the-ilo/newsroom/news/WCMS_840271/lang--fr/index.htm
https://www.ilo.org/global/about-the-ilo/newsroom/news/WCMS_840271/lang--fr/index.htm
https://www.ilo.org/budapest/what-we-do/projects/declared-work-ukraine/lang--en/index.htm
https://www.ilo.org/budapest/what-we-do/projects/declared-work-ukraine/lang--en/index.htm
https://www.ilo.org/global/about-the-ilo/newsroom/news/WCMS_838556/lang--fr/index.htm
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Dialogue politique et échange d’expertise 

La Commission européenne et l’OIT s’engagent dans le 
partage des connaissances et le dialogue politique sur 
les priorités de développement lors de leurs réunions 
annuelles de haut niveau. L’édition 2020 a abordé l’impact 
socio-économique de la pandémie et la sortie de crise. Les 
principaux domaines de collaboration ont été discutés, 
notamment l’emploi, la croissance et l’investissement, 
l’emploi des jeunes, l’égalité des sexes, le développement 
des compétences, la protection sociale, les conditions de 
travail dans les chaînes d’approvisionnement mondiales 
et le dialogue social. Les échanges sur les activités de 

recherche portent sur des domaines tels que la nature 
changeante des emplois, les formes atypiques d’emploi et 
la transition numérique et verte. 

Les deux organisations œuvrent en faveur d’un avenir du 
travail centré sur l’homme, fondé sur la mise en œuvre 
de la Déclaration du centenaire de l’OIT pour l’avenir du 
travail et du Socle européen des droits sociaux. Notre 
partenariat vise à soutenir une reprise après la crise du 
COVID-19 qui soit inclusive, durable et résiliente ; il est 
guidé par l’Appel mondial à l’action de l’OIT en vue d’une 
reprise centrée sur l’humain et la Communication de la 
Commission européenne sur le travail décent dans le 
monde. 
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	X Les contributions financières de l’UE : faits et chiffres

Le tableau de bord de la coopération au développement de l’OIT offre un aperçu plus détaillé.

En plus des contributions individuelles des États membres de l’UE, l’UE finance la coopération au développement de l’OIT 
pour faire avancer l’Agenda pour le travail décent dans le monde entier. En fournissant 445 millions USD de contributions 
volontaires entre 2014 et 2021, l’UE soutient 50 actions en cours et est le plus grand donateur du programme de 
coopération au développement de l’OIT. 

Türkiye
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https://www.ilo.org/global/about-the-ilo/mission-and-objectives/centenary-declaration/lang--fr/index.htm
https://www.ilo.org/global/about-the-ilo/mission-and-objectives/centenary-declaration/lang--fr/index.htm
https://ec.europa.eu/info/strategy/priorities-2019-2024/economy-works-people/jobs-growth-and-investment/european-pillar-social-rights_fr
https://www.ilo.org/ilc/ILCSessions/109/reports/texts-adopted/WCMS_806094/lang--fr/index.htm
https://www.ilo.org/ilc/ILCSessions/109/reports/texts-adopted/WCMS_806094/lang--fr/index.htm
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_1187
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_1187
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_1187
https://www.ilo.org/DevelopmentCooperationDashboard/#altay3m
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Le travail décent dans les chaînes d’approvisionnement mondiales

chaînes d’approvisionnement mondiales. Le VZF 
travaille au niveau mondial et dans huit pays, 
couvrant les secteurs de l’habillement, de l’agriculture 
et de la construction. Le programme a permis 
d’améliorer la santé et la sécurité de plus de 7 millions 
de travailleurs et de renforcer les capacités de plus de 
54 000 fonctionnaires, employeurs et travailleurs. 

L’UE soutient également le programme « Better 
Work ». Partenariat entre l’OIT et la Société financière 
internationale, Better Work réunit tous les niveaux 
de l’industrie de l’habillement afin d’améliorer les 
conditions de travail et le respect des droits des 
travailleurs et de stimuler la compétitivité des 
entreprises de l’habillement. Le programme touche 
1 700 usines employant plus de 2,4 millions de 
travailleurs. L’UE a soutenu des programmes au 
Bangladesh, au Vietnam, en Jordanie, au Pakistan, à 
Madagascar et au Sri Lanka. Dans ces programmes 
nationaux, Better Work travaille au niveau de 
l’entreprise et du pays pour améliorer l’équité et 
l’inclusion des genres, renforcer les mécanismes 
de dialogue social, améliorer la sensibilisation 
et la protection en matière de SST et de COVID-
19, garantir le paiement de salaires et d’heures 
de travail équitables et s’attaquer aux impacts 
environnementaux de l’industrie. 

Un partenariat entre l’UE, l’OIT et l’OCDE 
renforce le respect du travail décent, des normes 
internationales du travail, des droits de l’homme et 
de la durabilité environnementale par la promotion 
d’une conduite responsable des entreprises dans 
six pays partenaires commerciaux de l’UE en Asie 
(Chine, Japon, Myanmar, Philippines, Thaïlande et 
Vietnam). L’action « Chaînes d’approvisionnement 
responsables en Asie » encourage les comportements 
et les institutions responsables parmi les décideurs 
politiques, le secteur privé et les organisations de 
travailleurs, notamment en soutenant la création 
d’environnements politiques favorables et des plates-
formes de dialogue tripartite plus. 

Le projet « Responsible business conduct (RBC) in 
Latin America and the Caribbean », mis en œuvre en 
partenariat avec l’UE, l’OCDE et le HCDH, promeut 
une croissance intelligente, durable et inclusive 
dans l’UE et en Amérique latine et dans les Caraïbes, 
y compris des activités nationales en Argentine, 
au Brésil, au Chili, en Colombie, au Costa Rica, en 
Équateur, au Mexique, au Panama et au Pérou. Il 
a soutenu l’adoption et la mise en œuvre de plans 
d’action nationaux sur les entreprises et les droits de 
l’homme, créé un fonds pour fournir des subventions 
aux initiatives de RBC (y compris celles ciblant les 
PME), et renforcé la capacité des parties prenantes, 
principalement les entreprises, à entreprendre des 
processus de diligence raisonnable.

Depuis 2018, l’UE et l’OIT, en coopération avec la FAO, 
collaborent pour lutter contre le travail des enfants 
et le travail forcé dans les chaînes de valeur du coton, 
du textile et de l’habillement au Burkina Faso, au Mali, 
au Pakistan et au Pérou. Le projet Clear Cotton vise 
à promouvoir le renforcement des cadres législatifs 
et des politiques nationales et à susciter des actions 
(conjointes) de la part des parties prenantes. Le projet 
renforce la capacité des inspecteurs du travail, des 
représentants des travailleurs et des employeurs et 
des organisations de producteurs à lutter contre le 
travail des enfants et le travail forcé. Plus de 5 000 
enfants soumis au travail forcé ou risquant de l’être 
ont déjà bénéficié des programmes de réintégration 
scolaire proposés par le projet et plus de 2 300 
bénéficiaires des activités génératrices de revenus ne 
dépendent plus du travail des enfants.

En 2021, l’UE et l’OIT ont lancé le projet « Des 
chaînes d’approvisionnement durables pour mieux 
reconstruire ». Ce projet vise à promouvoir le travail 
décent dans les chaînes d’approvisionnement 
mondiales pour une reprise équitable, résiliente et 
durable après la crise du COVID-19. Cela comprend 
le développement de connaissances, outils, 
orientations, politiques, assistance technique et 
formations afin de relever les défis et saisir les 
opportunités de travail décent dans les cinq secteurs 
sélectionnés : le café, l’électronique, la pêche, les 
gants en caoutchouc et le textile. 

L’UE soutient le « Vision Zero Fund » (VZF), une 
initiative du G7 qui vise à prévenir les décès, les 
blessures et les maladies liés au travail dans les 

L’UE s’engage à aider ses pays partenaires 
à gérer les chaînes d’approvisionnement de 
manière responsable. 
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https://betterwork.org/
https://betterwork.org/
https://www.ilo.org/asia/projects/rsca/lang--en/index.htm
https://www.ilo.org/asia/projects/rsca/lang--en/index.htm
https://www.ilo.org/americas/programas-y-proyectos/WCMS_735906/lang--en/index.htm
https://www.ilo.org/americas/programas-y-proyectos/WCMS_735906/lang--en/index.htm
https://www.ilo.org/ipec/projects/global/clearcotton/lang--fr/index.htm
https://www.ilo.org/sector/activities/projects/WCMS_798683/lang--fr/index.htm
https://www.ilo.org/sector/activities/projects/WCMS_798683/lang--fr/index.htm
https://www.ilo.org/sector/activities/projects/WCMS_798683/lang--fr/index.htm
https://vzf.ilo.org/fr/
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Évaluation de l’impact du commerce et de l’investissement sur l’emploi

Reconnaissant l’importance des investissements et du commerce pour la création d’emplois, l’UE soutient deux 
programmes visant à renforcer la capacité d’évaluer les résultats en matière d’emploi, en Afrique subsaharienne 
(STRENGTHEN2) et dans les pays voisins du Sud de l’UE (IECI). Les deux programmes ont pour objectif de tirer 
parti des évaluations de l’impact sur l’emploi pour promouvoir la création d’emplois plus nombreux et de 
meilleure qualité.  

Autonomisation économique des femmes au travail

L’UE et l’OIT se concentrent toutes deux sur l’intégration 
de l’égalité des sexes dans divers secteurs. Dans le cadre 
de l’initiative «Spotlight» UE-ONU visant à éliminer toutes 
les formes de violence à l’égard des femmes et des filles, 
l’OIT pilote un programme conjoint avec ONU Femmes 
et l’ONUDC sur la promotion et la protection des droits 
des travailleuses migrantes au sein et en provenance 
de la région de l’ANASE. Le projet a permis de renforcer 
les capacités de 25 000 personnes en matière de droits 
des travailleuses migrantes, ainsi que les compétences 
nécessaires pour lutter contre la violence à leur égard. Il 
a organisé 3 200 travailleuses migrantes en syndicats de 
travailleurs et a soutenu la formation de quatre syndicats 
et d’une organisation de travailleurs domestiques 
migrants. Plus de 108 000 femmes migrantes ont 
bénéficié d’une formation professionnelle et de services 
psycho-sociaux, sociaux ou juridiques. 

L’OIT, en partenariat avec ONU Femmes, a mis 
en œuvre l’action « We empower - G7 », visant à 
promouvoir l’autonomisation économique des 
femmes au travail par des pratiques commerciales 
responsables dans les pays du G7. Cette initiative a 
permis de documenter et de diffuser des pratiques 
illustrant la manière dont les gouvernements, les 
entreprises et les organisations de travailleurs 
favorisent l’autonomisation économique des femmes, 
de concevoir la plate-forme de développement 
des capacités « Empowering Women at Work » qui 
héberge une série de ressources d’apprentissage 
pour les entreprises et les décideurs politiques, et de 
soutenir, en partenariat avec la CSI, le développement 
d’une formation visant à renforcer le leadership des 
femmes dans les syndicats.

Protection sociale universelle

Avec l’ambition d’améliorer les synergies entre 
la protection sociale et la gestion des finances 
publiques, l’OIT, en partenariat avec l’UNICEF 
et la Coalition mondiale pour les socles de 
protection sociale, met en œuvre un programme 
financé par l’UE pour renforcer les systèmes de 
protection sociale au niveau national et assurer un 
financement durable. Les activités se concentrent 
sur l’amélioration de la conception et de la mise 
en œuvre des politiques et des programmes 
de protection sociale, sur l’amélioration de leur 
financement grâce à une gestion solide des finances 
publiques et sur la garantie qu’ils tiennent compte de 
la dimension de genre, qu’ils intègrent le handicap 
et qu’ils sont adaptés pour répondre aux crises. Le 
projet est un élément important du programme 
phare mondial de l’OIT sur la construction de socles 
de protection sociale pour tous. 

4

https://www.ilo.org/employment/Whatwedo/Projects/strengthen2/lang--fr/index.htm
https://www.ilo.org/asia/projects/WCMS_632458/lang--en/index.htm
https://www.empowerwomen.org/en/projects/we-empower-g7
https://www.ilo.org/secsoc/technical-cooperation-projects/sp-fm/lang--en/index.htm
https://www.ilo.org/secsoc/technical-cooperation-projects/sp-fm/lang--en/index.htm
https://www.ilo.org/secsoc/technical-cooperation-projects/sp-fm/lang--en/index.htm
https://www.social-protection.org/gimi/Flagship.action
https://www.social-protection.org/gimi/Flagship.action
https://www.social-protection.org/gimi/Flagship.action
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Mise en œuvre des conventions fondamentales de l’OIT

Le projet « Ship to Shore Rights » a collaboré avec 
le gouvernement thaïlandais, les organisations 
d’employeurs, les syndicats et les acheteurs pour 
prévenir et réduire les formes inacceptables de 
travail dans les industries de la pêche et des fruits 
de mer en Thaïlande. La Thaïlande a été le premier 
pays d’Asie à ratifier le Protocole à la Convention sur 
le travail forcé en 2018 et la Convention sur le travail 
dans la pêche en 2019. L’UE et l’OIT continuent de 
soutenir la migration de main-d’œuvre sûre et le 
travail décent dans les secteurs de la pêche et de 
la transformation des produits de la mer en Asie 
du Sud-Est. Un programme lancé en 2020 renforce 
les cadres juridiques, protège les droits du travail 
et renforce l’autonomie des travailleurs dans les 
secteurs de la pêche et de la transformation des 
produits de la mer au Cambodge, en Indonésie, au 
Laos, au Myanmar, aux Philippines, en Thaïlande 
et au Vietnam. Au Myanmar, le projet a aidé les 
pêcheurs à déposer une plainte en justice. Ils ont 
ainsi reçu tous les salaires dus par leur employeur 
thaïlandais. 

Grâce au projet « Commerce au service du travail 
décent » , l’UE soutient la promotion et l’application 
des conventions fondamentales de l’OIT dans un 
certain nombre de pays partenaires, y compris 
ceux qui bénéficient de régimes d’exportation 
préférentiels. Le projet couvre le Bangladesh, le 
Cap Vert, la Côte d’Ivoire, l’Équateur, le Ghana, 
Madagascar, la Mongolie, le Mozambique, 
le Myanmar, le Pakistan, les Philippines et le 
Vietnam. Les interventions visent à sensibiliser 
et à renforcer les capacités de l’administration 
nationale, des représentants des organisations 
d’employeurs et de travailleurs, des juges et des 
parlementaires pour améliorer la mise en œuvre 
des normes internationales du travail et le respect 
des obligations en matière de rapports. En 2021, 
des mesures significatives ont été prises parmi les 
pays africains pour parvenir à une compréhension 
commune de la Déclaration de l’OIT sur les 
entreprises multinationales et de ses principes. 

L’OIT et l’UE mettent en œuvre conjointement des programmes de développement des compétences, axés 
stratégiquement sur l’employabilité des jeunes et leur intégration sur le marché du travail. En promouvant 
l’économie sociale et solidaire, l’UE et l’OIT aident le gouvernement tunisien à créer des emplois décents pour les 
jeunes des zones défavorisées.

Au Bangladesh, le projet « Skills 21 » s’appuie sur les réalisations des précédentes initiatives de l’UE et de 
l’OIT pour moderniser le système d’EFTP. Il soutient l’engagement du gouvernement à créer une croissance 
économique inclusive et un plein emploi productif pour tous. Ces efforts créent un système de compétences 
efficace, axé sur la demande, qui répondra aux besoins et aux aspirations de la population, en particulier des 
deux millions de personnes qui entrent le marché du travail chaque année.

Développement des compétences, employabilité et emploi des jeunes
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https://www.ilo.org/jakarta/whatwedo/projects/WCMS_838351/lang--en/index.htm
https://www.ilo.org/global/standards/WCMS_826741/lang--fr/index.htm
https://www.ilo.org/global/standards/WCMS_826741/lang--fr/index.htm
https://www.ilo.org/global/topics/cooperatives/projects/WCMS_744316/lang--fr/index.htm
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Migration de main-d’œuvre

réfugiés syriens sous protection temporaire et sous 
protection internationale) et des communautés 
d’accueil en offrant des moyens de subsistance, 
en développant une main-d’œuvre compétente et 
en stimulant la demande du marché du travail par 
le biais de l’économie locale, du développement 
des entreprises et de l’engagement du secteur 
privé. Elle soutient également les institutions 
de gouvernance du marché du travail et les 
mécanismes de contrôle pour l’intégration des 
réfugiés sur le marché du travail, conformément 
aux priorités économiques, sectorielles, 
nationales et régionales de la Türkiye. Grâce aux 
interventions de l’OIT, les réfugiés et les membres 
des communautés d’accueil ont bénéficié de 
programmes de développement des compétences 
et des moyens de subsistance, ont été orientés vers 
des opportunités d’emploi décent et formel et ont 
été soutenus par des services de développement 
des entreprises et des coopératives en Türkiye.

Comme le reconnaît le Pacte mondial pour des 
migrations sûres, ordonnées et régulières, la 
promotion d’un travail décent dans les migrations 
de main-d’œuvre et d’un recrutement équitable 
est essentielle pour améliorer les résultats du 
développement des migrations, réduire les coûts 
des migrations de main-d’œuvre et prévenir le travail 
forcé et la traite. 

En partenariat avec l’OIM, le projet « Vers une 
approche globale de la gouvernance de la migration 
et de la mobilité de main-d’œuvre en Afrique du 
Nord-THAMM » vise à renforcer les mécanismes de 
protection des travailleurs migrants tout au long 
du cycle de migration, que les travailleurs quittent 
la région ou cherchent un emploi dans les pays 
partenaires (Égypte, Maroc et Tunisie). En 2020, 
le projet a soutenu la formation à l’approche du 
recrutement équitable de plus de 50 cadres de haut 
niveau des entités gouvernementales concernées 
dans les trois pays. Le programme a également 
fourni une assistance technique pour l’intégration 
de la migration de la main-d’œuvre dans la stratégie 
nationale de l’emploi en Tunisie, en plus du 
développement de la stratégie nationale tunisienne 
pour l’emploi international et la protection des 
travailleurs migrants. Plus de 130 participants et 42 
intervenants ont pris part à la première conférence 
régionale THAMM en ligne en juillet 2021 sur l’impact 
de la crise COVID-19 sur les réponses à la migration 
de la main-d’œuvre dans les pays européens et 
nord-africains. Un document de recherche et un 
rapport de conférence peuvent être consultés ici. 
Dans l’ensemble, l’OIT soutiendra la production 
de 15 produits de connaissance et de 14 produits 
d’assistance technique dans les trois pays.

En Türkiye, dans le cadre du Plan régional pour les 
réfugiés et la résilience, l’OIT soutient la résilience 
économique et sociale des réfugiés (y compris les 
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www.ilo.org/brussels
www.ilo.org/pardev
https://www.ilo.org/africa/technical-cooperation/WCMS_744315/lang--fr/index.htm
https://www.ilo.org/africa/technical-cooperation/WCMS_744315/lang--fr/index.htm
https://www.ilo.org/africa/technical-cooperation/WCMS_744315/lang--fr/index.htm
https://www.ilo.org/africa/technical-cooperation/WCMS_744315/lang--fr/index.htm
https://www.thammregionalconference.com/fr/accueil/
https://www.thammregionalconference.com/fr/accueil/
https://www.3rpsyriacrisis.org/
https://www.3rpsyriacrisis.org/

